
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 20.03.2024

Thema Wirtschaftspolitik
Schlagworte Post und Telekommunikation, Gesundheitspolitik
Akteure Keine Einschränkung
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2022

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Zumofen, Guillaume

Bevorzugte Zitierweise

Zumofen, Guillaume 2024. Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik:
Wirtschaftspolitik, Post und Telekommunikation, Gesundheitspolitik, 2017 - 2021. Bern:
Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 20.03.2024.

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Wirtschaft
1Wirtschaftspolitik

1Strukturpolitik

01.01.65 - 01.01.22 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
LVG Landesversorgungsgesetz

SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil

national
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
LAP Loi sur l’approvisionnement du pays

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Une initiative parlementaire Carobbio (sp/ps, TI) espère créer une base légale, ou
même constitutionnelle, afin de garantir un service universel dans toutes les régions
helvétiques. La conseillère nationale socialiste estime qu’il existe une inégalité entre les
offres de service de base sur le territoire suisse. Selon elle, cette inégalité dessinerait à
long-terme une menace pour la cohésion nationale et sociale. Ainsi, cette nouvelle base
légale devrait permettre de garantir un service de base, comme les transports publics,
l’accès à Internet ou encore les services postaux, à la population dans toutes les
régions. Elle précise qu’une telle législation diminuerait notamment le risque de
discrimination envers les habitants des régions périphériques ou de montagne. La
majorité de la Commission des transports et des télécommunications (CTT-CN) a
proposé par 16 voix contre 9 de ne pas donner suite à l’initiative. Selon cette majorité,
une telle mesure serait disproportionnée et ne prendrait pas en compte les différentes
subtilités qui existent dans la définition d’un service universel. A l’opposé, une minorité
a considéré que des mesures légales sont nécessaires. Au final, le Conseil national a
rejeté l’initiative par 100 voix contre 75 et 3 abstentions. Une fragmentation gauche-
droite s’est cristallisée. Les voix de l’UDC, du PLR, des vert’libéraux et du PBD ont fait
pencher la balance. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG), la pandémie de Covid-19 a mis en lumière la
dépendance helvétique aux chaînes de production et de livraison internationales. Elle
cite notamment la dépendance de notre système de santé. Par conséquent, elle a
déposé une motion qui demande au Conseil fédéral de réduire notre dépendance
économique afin de garantir la sécurité d'approvisionnement. Cette motion suit des
objectifs similaires à la motion 20.3906. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il estime que si la pandémie a
mis sous pression les chaînes d'approvisionnement et de production internationales,
l'ensemble des blocages de livraison ont pu être résolus grâce à l'économie helvétique,
aux interventions du SECO et aux bonnes relations internationales de la Suisse. De plus,
il considère que la sécurité d'approvisionnement est garantie par la loi sur
l'approvisionnement du pays (LAP). Au final, plutôt que des mesures «prématurées», le
Conseil fédéral propose l'adoption du postulat 20.3433. 
La chambre des cantons a adopté la motion par 28 voix contre 8 et 1 abstention. 2

MOTION
DATUM: 24.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Après l'adoption de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) par la chambre des cantons, la
commission de la politique de sécurité du Conseil national (CPS-CN) s'est penchée sur
l'objet en parallèle de l'objet 20.3906. La CPS-CN a recommandé une adoption de la
motion par 13 voix contre 11. La majorité de la CPS-CN a estimé que la crise planétaire
de Covid-19 a mis en lumière notre dépendance économique ainsi que les faiblesses de
la sécurité d'approvisionnement. Elle a préconisé donc une réduction de la
dépendance helvétique aux chaînes de production internationales, notamment en
matière d'alimentation, d'énergie et de biens liés à la santé. A l'opposé, une minorité
PLR-UDC-PVL a recommandé un rejet. Elle considère que les bases légales existantes
sont suffisantes pour garantir la sécurité d'approvisionnement helvétique en temps de
crise. 
A la chambre du peuple, la motion a été adoptée par 130 voix contre 54 et 4
abstentions. Si les parlementaires PLR (27) et PVL (13) ont voté en bloc contre la motion,
seuls 14 parlementaires UDC les ont rejoints. La gauche et le groupe du Centre ont ainsi
été accompagnés par 28 parlementaires UDC qui ont fait pencher la balance en faveur
de la motion. 3

MOTION
DATUM: 04.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CN, 2017, pp.1125 s.; Communiqué KVF-N/CTT-N; Rapport KVF-N/CTT-N
2) BO CE, 2020, p.1042
3) BO CN, 2021, pp.165 s.; Communiqué de presse CPS-CN du 17.11.2020; Rapport CPS-CN du 17.11.2020; NZZ, TG, 5.3.21
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